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• Afghanistan/ Au
moins 22 policiers
tués dans une embus-
cade des talibansAu moins 22 policiersont été tués dans uneembuscade des talibansdans la très instable pro-vince de Farah, dansl'ouest de l'Afghanistan,a-t-on appris hier au-près de responsables lo-caux.
• E t a t s - U n i s -
Mexique/Migrants. 42
arrestations du côté
américain de la fron-
tière

Quarante-deux migrantsont été arrêtés du côtéaméricain de la frontièreavec le Mexique en ten-tant de passer en forceaux Etats-Unis, a an-noncé hier un responsa-ble américain.
• Maldives/Politique.
La justice annule la
condamnation de l'ex-
président NasheedLa Cour suprême desMaldives a annulé hier lacondamnation à 13 ansde prison pour terro-risme de l'ex-présidentdu pays Mohamed Na-sheed, que l'Onu consi-dérait commepolitiquement motivée,suite à l'alternance poli-tique à la tête de l'archi-pel.
• P r o c h e -
Orient/Conflit. Un Pa-
lestinien tué par des
soldats israéliensUn Palestinien a été tuéhier par des soldats is-raéliens en Cisjordanieoccupée, ont indiqué lessecours palestiniens,l'armée israélienne affir-mant avoir tiré sur l'au-teur d'une attaque à lavoiture bélier qui ablessé trois soldats.
• Syrie/Conflit. Plus de
200 morts en trois
joursPlus de 200 personnes,en majorité des combat-tants, ont péri en troisjours en Syrie dans unebataille déclenchée parun assaut du groupe Etatislamique (EI) qui a in-fligé ses plus lourdespertes à une force soute-nue par Washington,selon une ONG hier.
•Ukraine-Russie/Ten-
sions. Kiev veut des
sanctions contre Mos-
couL'Ukraine a exigé hier lalibération de ses marinset navires capturés laveille par la Russie enmer Noire au large de laCrimée, lors d'un inci-dent sans précédententre les deux pays, touten appelant à de nou-velles sanctions contreMoscou.
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Rien n'est moins sûr cepen-
dant. Nombre de députés
se montrant sceptiques.
rendez-vous le 11 décem-
bre pour le vote.LA Première ministre bri-tannique Theresa May aappelé hier des députésbritanniques plus quesceptiques à soutenir l'ac-cord de divorce obtenuavec l'Union européenne,lors du vote qui aura lieu le11 décembre.Mme May a réaffirmé son
"absolue certitude" qu'il
"n'y a pas de meilleur ac-
cord possible" et appelé lesparlementaires à l'entéri-ner au nom de l'intérêt na-tional.Ce vote aura lieu le 11 dé-cembre, avant la pauseparlementaire de fin d'an-née, a annoncé la diri-geante conservatricedevant les parlementaires.La chambre des Com-munes aura alors à "déci-
der si elle souhaite ou non
que nous répondions au
vote du peuple britannique"qui s'est prononcé pour leBrexit, a-t-elle déclaré.Un rejet serait "un retour à
la case départ" qui "ouvri-
rait la porte à plus de divi-
sions et d'incertitude", amartelé Theresa May, aulendemain du sommet eu-ropéen qui a scellé l'accordentre le Royaume-Uni etses 27 partenaires de l'UEaprès 17 mois de négocia-tions difficiles.Mais le chef du Parti tra-

May appelle le Parlement à voter l'accord de Brexit
Royaume-Uni/Au lendemain du divorce acté d'avec l'UE

AFP
Londres/Royaume-Uni

La Première ministre Theresa May hier devant les députés : un rejet de l'accord sur
le Brexit serait "un retour à la case départ".

Ph
o
to
 :
 A
FP

FRANÇOIS Hollande s'enest pris hier au gouverne-ment, et notamment au mi-nistre du Budget GéraldDarmanin qui a parlé de
"peste brune" à propos des
"gilets jaunes", demandantque le produit des taxessur les carburants soit da-vantage redistribué.
"Comment peut-on utiliser
des mots comme ça ? Ça dé-
considère même celui qui
l'emploie, ce mot-là, pas
ceux qu'il vise", a déclarél'ancien président de la Ré-publique sur France Inter.M. Darmanin avait affirmédimanche sur RTL que surles Champs-Elysées, "ce ne
sont pas des gilets jaunes
qui ont manifesté, c'est la
peste brune".Pour François Hollande, les
"gilets jaunes" sont le signed'une "aspiration populaire
à être regardés (...) enten-

dus (...) compris".Interrogé sur un éventuelabandon par le gouverne-ment des hausses de taxeprévues en janvier, M. Hol-lande a suggéré que l'exé-cutif se réaligne sur latrajectoire carbone fixéesous son propre quinquen-nat ou qu'il y ait une "réal-
location" des recettessupplémentaires pour ac-compagner la transitionénergétique (chèque éner-gie, isolation des loge-ments).
"L'égalité, la justice fiscale,
elle n'est pas au rendez-
vous. Ce qui marquera le
début de ce quinquennat,
c'est la suppression de l'im-
pôt sur la fortune", a souli-gné M. Hollande, qui avaitdéjà qualifié EmmanuelMacron de "président des
très riches" il y a quelquesmois.L'ancien président de laRépublique a aussi invitél'actuel pouvoir à davan-tage considérer "les corps

intermédiaires", et notam-ment les organisationssyndicales.Il a notamment critiqué lerefus du Premier ministreEdouard Philippe de pren-dre en compte la proposi-tion du patron de la CFDTLaurent Berger de réunirles acteurs sociaux pourconstruire un "pacte social
de la conversion écolo-
gique".
« On a la chance d'avoir une
proposition qui vient d'un
partenaire social qui est le
premier syndicat dans le
secteur privé, et qui vient
vous dire "est-ce qu'on peut
pas se mettre autour d'une
table pour trouver ensem-
ble des solutions ?". On n'en-
voie pas le Premier ministre
un dimanche soir à la télé-
vision pour repousser d'un
revers de main une proposi-
tion qui part avec un bon
esprit, qui cherche une issue
et qui aurait empêché si elle
avait été reprise d'avoir une
semaine de manifestations,

"Gilets jaunes" : Hollande tacle le gouvernement et
demande plus de redistribution

France/Politique

AFP
Paris/France

L'ancien président François Hollande : "L'égalité, la
justice fiscale, elle n'est pas au rendez-vous."
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vailliste, le principal partid'opposition, a déjà rétor-qué que l'accord était un
"acte d'automutilation na-
tional" et que "cette assem-
blée n'a d'autre choix que de
rejeter cet accord".La tâche de Theresa Mays'annonce d'autant pluscompliquée qu'elle ne dis-pose que d'une courte ma-jorité – d'une dizaine devoix – assurée par le sou-tien de son remuant petitallié nord-irlandais, le partiunioniste DUP.Or le DUP a prévenu qu'ilvoterait contre, furieux dustatut spécial accordé à l'Ir-lande du Nord dans l'ac-cord afin d'éviter le retourà une frontière physiquesur l'île d'Irlande.Sans compter les quelque80 députés conservateursfavorables à un Brexit qui

couperait nettement lesponts avec l'UE, les députésécossais indépendantisteset les europhiles du petitparti des Libéraux-démo-crates.Du côté des partisans duBrexit, l'ex-chef de la diplo-matie Boris Johnson a estiméque l'accord était "un désas-
tre" et une "humiliation"pour le Royaume-Uni qui de-meure "un Etat satellite" del'UE.Faire approuver l'accord parle Parlement sera un "défi", areconnu dimanche le minis-tre des Affaires étrangèresJeremy Hunt, mais "beau-
coup de choses peuvent chan-
ger dans les deux semaines à
venir", a-t-il souligné.Le numéro deux du gouver-nement, David Lidington, faitquant à lui valoir que "si l'ac-
cord échoue, la réaction des

entreprises et des marchés
sera négative et il n'y a pas de
garantie que nous trouverons
une voie stable pour sortir de
cette situation", dans un en-tretien avec le quotidien éco-nomique allemandHandelsblatt.La Bourse de Londres a deson côté terminé en haussede 1,2%, satisfaite de l'ac-cord de divorce qui prévoitune période de transitioninitiale de 21 mois après ladate de sortie officielle du29 mars, au cours de la-quelle quasiment rien nechangera entre les deuxpartenaires.
"SAUT DANS L'ABÎME"•Mme May avait réuni dansla matinée son gouverne-ment pour resserrer lesrangs, après que plusieursministres mécontents de

l'accord eurent récemmentdémissionné.Elle a reçu le soutien d'unepartie de la presse britan-nique, dont le Times pourlequel même si l'accordn'est pas forcément bon,elle "a raison : la seule al-
ternative est l'absence d'ac-
cord ou pas de Brexit".
"Choisissez le Brexit de May
ou sautez dans l'abîme", écritpour sa part le tabloïd DailyMail.En revanche, le Sun, qui estpour le Brexit, a dénoncéune "capitulation" devantl'Union européenne tandisque le Daily Telegraphconsidère que l'accord ne re-flète pas le vote des Britan-niques.Même si le Parlement voteen faveur de son accord, lesennuis de Theresa May nesont pas finis. La cheffe duDUP Arlene Foster a eneffet menacé de retirer sonsoutien au gouvernements'il était entériné.La Première ministre s'estégalement lancée dans uneopération de communica-tion en direct avec sesconcitoyens et entame cemardi une grande tournéedans le pays pour lesconvaincre.Elle étudie aussi la possibi-lité d'un débat téléviséavec Jeremy Corbyn, selonles médias britanniques.Dès dimanche, elle a écritune "lettre à la nation" auxaccents solennels pour ap-peler le Royaume-Uni àl'union nationale, avec laperspective d'une "réconci-
liation" après des annéesde déchirement entre eu-rophiles et eurosceptiques.

et le samedi assez cruel dont
nous avons eu le spectacle
sur les Champs-Elysées », a-t-il cinglé.Dans un communiqué pu-

blié le 14 novembre, leParti socialiste a souhaitéun "gel des augmentations
des taxes sur le carburant
prévues en janvier".


